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I. Résumé

1. Les quatre séries de recommandations politiques du CSA sélectionnées, approuvées par le Comité de la 
sécurité alimentaire mondiale (CSA), constituent un cadre complet et cohérent visant à soutenir et à 
autonomiser les agriculteurs familiaux et, conformément à la vision du CSA, à faire progresser la sécurité 
alimentaire et la nutrition.

2. En réponse à l’appel à contributions sur l’utilisation et la mise en œuvre des quatre séries de 
recommandations politiques du CSA, 79 contributions au total ont été reçues. Parmi celles-ci, 57 
rendaient compte d’expériences individuelles : 43 concernaient le niveau national, sept le niveau 
régional et sept le niveau mondial. Onze (11) contributions rendaient compte des résultats 
d’événements multipartites organisés pour discuter ou diffuser les recommandations politiques du 
CSA ou des thèmes qui s’y rapportent.

3. Ces contributions mettent en évidence plusieurs bonnes pratiques qui ont favorisé l’utilisation et la mise en 
œuvre efficaces des recommandations. En particulier, la collaboration et les partenariats inclusifs 
multipartites ont été identifiés comme essentiels pour renforcer la coordination, la cohérence des 
politiques et l’action conjointe entre les secteurs et à tous les niveaux. L’autonomisation des agriculteurs 
familiaux, y compris les femmes et les jeunes, par le biais de la sensibilisation et du renforcement des 
capacités, a également été soulignée comme indispensable pour permettre leur participation significative 
aux processus décisionnels.
En outre, l’accès à des ressources financières adéquates, stables et prévisibles est apparu comme un facteur 
crucial pour permettre aux agriculteurs familiaux de planifier, d’investir et d’adopter des pratiques durables, 
tout en soutenant la mise en œuvre des recommandations.

4. Plusieurs contributions ont également souligné l’importance d’un environnement politique favorable, 
notamment un engagement politique fort et une harmonisation avec les priorités et stratégies nationales et 
régionales visant à lutter contre la faim et la malnutrition à tous les niveaux.

5. Le rapport s’appuie sur des contributions volontaires qui documentent les expériences acquises dans la 
mise en œuvre des quatre recommandations politiques interdépendantes du CSA. Bien qu’il n’établisse pas 
de références de base pour un suivi futur, il offre un aperçu de référence des pratiques actuelles, des 
actions prévues et de l’
l’engagement des parties prenantes dans différents contextes. Il contribue au mandat du CSA visant à 
promouvoir la responsabilisation, l’apprentissage partagé et la diffusion des bonnes pratiques afin de

faire progresser la sécurité alimentaire et la nutrition.
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II. Contexte

Contexte et justification

6. Conformément au programme de travail pluriannuel (MYPoW) 2024–2027, et dans le cadre du volet de 
travail du CSA intitulé « Renforcer l’investissement et le financement responsables en faveur de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition », le Comité a décidé d’organiser un événement thématique mondial (GTE) 
en séance plénière
lors de la 54e session du CSA en octobre 2026, intitulé : « Donner les moyens aux agriculteurs familiaux de 
renforcer les systèmes alimentaires durables et d’assurer la sécurité alimentaire et la nutrition ».

7. Dans le cadre des objectifs généraux visant à renforcer les conditions favorables aux agriculteurs familiaux, 
à sensibiliser davantage la communauté internationale à l’importance d’investir dans l’agriculture familiale 
et à contribuer à la Décennie des Nations Unies pour l’agriculture familiale 1  (UNDFF), cet événement 
permettra de suivre la mise en œuvre et l’application des quatre séries interdépendantes de 
recommandations politiques du CSA suivantes : Série

1 : Comment renforcer la sécurité alimentaire et les investissements adaptés aux petits exploitants dans l’
agriculture (2011) ; Série 2 : Investir dans l’agriculture des petits exploitants pour la sécurité alimentaire et 
la nutrition (2013) ; Série 3 : Relier les petits exploitants aux marchés (2016) ; Série 4 : Promouvoir 
l’engagement et l’emploi des jeunes dans l’agriculture et les systèmes alimentaires pour la sécurité 
alimentaire et la nutrition (2022).

8. Les agriculteurs familiaux – notamment les paysans, les éleveurs, les pêcheurs, les utilisateurs des forêts et 
d’autres groupes de producteurs alimentaires, tels que définis dans le Plan d’action mondial de l’UNDFF – 
jouent un rôle central dans la promotion de la sécurité alimentaire et de la nutrition, ainsi que dans la mise 
en place de systèmes agroalimentaires plus inclusifs, résilients et durables. Ils contribuent de manière 
significative non seulement à la production alimentaire, mais aussi à l’
, aux économies locales, à la conservation de la biodiversité et à la gestion durable des ressources 
naturelles. Pour libérer pleinement leur potentiel, il faut des politiques publiques cohérentes, des 
investissements adéquats et des cadres juridiques, institutionnels et financiers favorables qui renforcent 
leur autonomie et leur participation aux processus décisionnels.

9. Dans ce contexte, le CSA offre une plateforme mondiale pour la convergence des politiques en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition grâce à son approche inclusive et multipartite. Il contribue à promouvoir 
la cohérence des politiques, à créer des environnements favorables et à réduire la fragmentation de la 
gouvernance alimentaire mondiale. En outre, ce groupe de travail d’experts (GTE) contribue à la Décennie 
des Nations unies pour la famille

1 La Décennie des Nations unies pour l’agriculture familiale 2019-2028 (UNDFF), dont le secrétariat conjoint est assuré par la 
FAO et le FIDA, offre un cadre pour élaborer, améliorer et mettre en œuvre des politiques publiques et des investissements en 
faveur de l’agriculture familiale ; elle vise notamment à renforcer, au niveau national, un cadre politique propice qui consolide 
la coordination, l’engagement multipartite et les capacités de mise en œuvre. Elle est largement reconnue comme un 
mécanisme utile pour la transposition des instruments mondiaux au niveau national et pour explorer les moyens d’intégrer les 
instruments politiques, guides et recommandations mondiaux relatifs à l’agriculture familiale dans les interventions législatives 
et politiques nationales.

https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/20dfa1dd-7072-45ed-812d-6587080d34b3/content
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/20dfa1dd-7072-45ed-812d-6587080d34b3/content
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/48ac9adb-f75f-4797-b2de-970c949176c8/content
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/48ac9adb-f75f-4797-b2de-970c949176c8/content
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/54ec3a0a-656f-4a71-b30b-b749cb925784/content
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/policy-products/2022_Youth_EN.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/policy-products/2022_Youth_EN.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/policy-products/2022_Youth_EN.pdf
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L’agriculture (2019-2028), qui fournit un cadre permettant aux pays d’élaborer des politiques publiques et de 
réaliser des investissements visant à soutenir l’agriculture familiale et à contribuer à la réalisation des
Nations Unies (ONU), en abordant l’agriculture familiale dans une perspective holistique pour 
l’éradication de la pauvreté rurale sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, ce qui
facilite l’utilisation et l’application de ces recommandations politiques du CSA aux niveaux national, régional 
et mondial, tout en favorisant l’élaboration de politiques nationales, de plans d’action et de mécanismes de 
coordination institutionnelle en faveur des agriculteurs familiaux.

Le processus des événements thématiques mondiaux

10. Lors de sa 44e session en 2017, le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) a décidé d’organiser tous les 
deux ans, en séance plénière, un événement thématique mondial (GTE) afin d’examiner l’utilisation et 
l’application de ses principaux documents d’orientation. Le premier GTE, consacré aux « petits exploitants », s’est 
tenu lors de la 46e session du CSA en 2019 et

s’est concentré sur l’utilisation et la mise en œuvre de trois recommandations politiques sélectionnées du CSA.
En outre, le programme de travail pluriannuel (MYPoW) 2024-2027 prévoit l’organisation d’un GTE sur 
l’autonomisation des agriculteurs familiaux lors de la 54e session du CSA en octobre 2026, afin de faire le 
point sur l’utilisation et la mise en œuvre de quatre recommandations politiques sélectionnées du CSA.

11. Les objectifs des GTE figurent dans leur mandat2  (TOR) approuvé par le Comité en 2016, qui 
recommande que l’organisation de ces événements relève de la responsabilité des pays, soit 
participative et inclusive (en impliquant l’ensemble des parties prenantes concernées par la sécurité 
alimentaire et la nutrition, en particulier les communautés en situation d’insécurité alimentaire et 
vulnérables). Ils encouragent la collaboration avec les plateformes et les mécanismes de coordination 
existants similaires au CSA, ainsi que la communication conjointe des résultats des événements en 
consultation avec tous les groupes de parties prenantes
participant à ces événements. L’approche recommandée est conforme aux principes définis dans le Cadre 
stratégique mondial pour la sécurité alimentaire et la nutrition (GSF).

12. Le cahier des charges précise que les pratiques doivent être conformes aux valeurs promues par le CSA, le 
cas échéant, notamment : l’inclusivité et la participation ; l’analyse fondée sur des données factuelles ; la 
durabilité environnementale, économique et sociale ; l’égalité des sexes ; l’attention portée aux personnes 
et groupes les plus vulnérables et marginalisés ; l’approche multisectorielle ; et

la résilience des moyens de subsistance.

13. Le présent rapport résume les contributions reçues dans le cadre d’un appel à contributions lancé du 15 
décembre 2025 au 15 avril 2026, en mettant en évidence les tendances transversales identifiées dans l’ensemble 
des contributions présentées par les parties prenantes du CSA. Il sera mis à la disposition de toutes les parties 
prenantes du CSA avant la réunion du GTE, lors de la 54e session du CSA. Il présente les expériences acquises dans 
l’utilisation et l’application des quatre ensembles de politiques du CSA

2 Pour plus d’informations, voir : CFS 2016/43/7

https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/GSF/NF445_CFS_GSF_2021_Clean_en.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/GSF/NF445_CFS_GSF_2021_Clean_en.pdf
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/f26e3e65-b6b0-46eb-8d94-afa43a1901d5/content
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, y compris les principaux catalyseurs, les contraintes et les défis, les résultats obtenus et les bonnes pratiques à 
partager avec les parties prenantes du CSA, ainsi que des perspectives quant à leur utilisation future, lorsque cela 
est possible.

III. Contributions documentant les expériences en matière d’utilisation et 
d’application des quatre séries de recommandations politiques du CSA

a) Aperçu des contributions reçues

14. Au total, 79 contributions ont été reçues en réponse à l’appel à contributions. Soixante-huit (68) d’entre 
elles fournissaient des informations pertinentes et complètes (soumises à l’aide du modèle demandé) et ont 
été utilisées pour établir l’analyse présentée dans le présent rapport. Onze (11) d’entre elles rendaient 
compte des résultats d’événements multipartites organisés pour discuter de l’utilisation et de la mise en 
œuvre des recommandations politiques sélectionnées du CSA concernant les agriculteurs familiaux. Ces 
événements sont résumés au chapitre IV et la liste de toutes les contributions reçues figure à l’annexe 1.

15. Sur les 68 contributions, 57 rendaient compte d’expériences individuelles concernant l’utilisation et la mise 
en œuvre des quatre séries de recommandations politiques du CSA (43 au niveau national, 7 au niveau 
régional et 7 contributions soumises au niveau mondial). Une compilation de toutes les contributions 
reçues est disponible sur le site web du CSA dans leur langue d’origine.

16. La région la plus représentée dans les expériences nationales était l’Amérique latine et les Caraïbes avec 
24 contributions, suivie de l’Europe avec 9 contributions, de l’Afrique avec 8 contributions, et de l’Asie et 
du Pacifique ainsi que du Proche-Orient avec une contribution chacun.

17. Sur les 57 contributions rendant compte d’expériences individuelles, 24 provenaient de gouvernements, 23 
d’organisations des Nations unies, 6 de la société civile/d’ONG et une du secteur privé. En outre, trois 
contributions au total ont été soumises conjointement par plusieurs groupes d’acteurs, à savoir : une 
contribution a été soumise conjointement par un gouvernement, une organisation de la société civile/ONG 
et le monde universitaire ; une autre par un gouvernement et une organisation de la société civile/ONG ; et 
une troisième par une organisation des Nations unies et une organisation de la société civile/ONG.

b) Recommandations les plus fréquemment mentionnées dans les contributions

18. Les contributions ont confirmé que les quatre séries de recommandations politiques du CSA examinées 
sont pertinentes pour renforcer l’autonomisation des agriculteurs familiaux, améliorer la sécurité 
alimentaire et la nutrition, et contribuer à la réalisation progressive du droit à une alimentation adéquate.

19. Plus précisément, les recommandations politiques sur « Investir dans l’agriculture des petits exploitants pour
la sécurité alimentaire et la nutrition (2013), ainsi que celles sur la mise en relation des petits exploitants avec les 
marchés (2016), ont été
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chacune mentionnée comme étant utilisée dans 36 contributions. Les recommandations politiques sur la « 
Promotion de l’engagement et de l’emploi des jeunes dans l’agriculture et les systèmes alimentaires pour la 
sécurité alimentaire et la nutrition » (2022) ont été mentionnées dans 26 contributions, tandis que celles sur 
« Comment renforcer la sécurité alimentaire et les investissements agricoles favorables aux petits 
exploitants » (2011) ont été mentionnées dans 25 contributions. Il est important de noter que la plupart des 
contributions ont mentionné l’utilisation de plusieurs séries de recommandations politiques du CSA.

c) Résultats rapportés – comment les recommandations politiques du CSA ont été utilisées

20. Les expériences documentées dans les contributions indiquent que les parties prenantes se sont efforcées 
de mettre en œuvre les recommandations politiques du CSA, en particulier dans le cadre de
et de programmes soutenus par les Nations unies, et ont fait état d’initiatives étroitement alignées sur, ou 
cohérentes avec, les objectifs et les orientations contenus dans les recommandations politiques du CSA. 
Dans l’ensemble, les recommandations politiques spécifiques du CSA examinées ont été mises en œuvre de 
diverses manières complémentaires :

• Sensibilisation : une série d’activités de sensibilisation a été mise en œuvre, comprenant des événements 
à petite et grande échelle ainsi que des initiatives de diffusion de l’information telles que des campagnes 
de communication, des ateliers, des séminaires, des discussions de groupes techniques, des consultations, 
des tables rondes ou des dialogues en ligne.

Exemple : un partenariat mondial coordonné par la FAO, le Mécanisme pour les forêts et l’agriculture (FFF), a 
soutenu des activités de sensibilisation et de renforcement des capacités conformes aux recommandations 
politiques du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CFS) sur « Investir dans l’agriculture des petits 
exploitants pour la sécurité alimentaire et la nutrition » dans 15 pays d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine. 
Grâce à des ateliers, des plateformes multipartites et des actions de sensibilisation, des milliers de 
producteurs forestiers et agricoles ont été mobilisés, avec une forte participation des femmes (40 à 50 %) et 
des jeunes, ce qui a contribué à une prise de conscience accrue, à l’amélioration des capacités 
organisationnelles et techniques, ainsi qu’à un engagement plus fort en faveur de l’agriculture et des 
systèmes alimentaires durables.

Exemple : en Géorgie, une série d’initiatives de sensibilisation, menées avec le soutien technique de la FAO, 
ont été mises en œuvre pour promouvoir les recommandations politiques du CSA sur la promotion de 
l’engagement et de l’emploi des jeunes dans l’agriculture et les systèmes alimentaires. Ces activités, 
comprenant des ateliers et des événements axés sur l’innovation, visaient à renforcer l’autonomisation des 
jeunes et
à l’agriculture durable. Au total, 51 discussions axées sur les jeunes et ateliers de sensibilisation spécifiques 
ont été organisés, parallèlement à la création d’un groupe restreint du Réseau des jeunes pour l’agriculture 
et le développement rural. Ces efforts ont contribué à une prise de conscience accrue, au développement 
des compétences et à l’engagement actif des jeunes dans les systèmes agroalimentaires.
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• Renforcement des capacités : De nombreuses activités de renforcement des capacités ont été 
signalées ; elles ciblaient les agriculteurs familiaux, les jeunes, les femmes, les techniciens et les 
organisations de producteurs, et mettaient l’accent sur les pratiques de production durables, l’esprit 
d’entreprise et le renforcement des compétences techniques,
organisationnelles et de gouvernance.

Exemple : Au Venezuela, des initiatives nationales soutenues par le gouvernement et des institutions 
scientifiques ont favorisé des activités de renforcement des capacités, mises en œuvre par le biais de l’« 
Alliance scientifique-paysanne » (Alianza Científico-Campesina, ACC). Ses principes fondamentaux – associer 
les connaissances scientifiques et ancestrales, renforcer l’agriculture familiale, promouvoir la diversification 
agroécologique et soutenir les réseaux socio-productifs territoriaux – reflètent étroitement les orientations 
fournies dans les quatre recommandations politiques du CSA examinées. Ces activités, comprenant une
et des formations entre agriculteurs, ont permis la création de plus de 150 groupes de producteurs de 
semences axés sur les semences indigènes, la mise en place de systèmes de production adaptés aux 
conditions locales
, et l’implication de milliers d’agriculteurs familiaux dans les processus décisionnels, tout en contribuant à 
accroître l’autonomie productive, à réduire la dépendance vis-à-vis des intrants externes et à renforcer la 
résilience des systèmes alimentaires.

Exemple : au Mali, les initiatives de renforcement des capacités mises en œuvre par le biais du Centre 
international de formation Nyéléni pour l’agroécologie paysanne (CIFAN), soutenu par le
Coordination nationale des organisations paysannes (CNOP-Mali), se sont concentrées sur la formation des 
jeunes, conformément aux recommandations politiques du CSA sur la promotion de l’engagement et de 
l’emploi des jeunes dans

l’agriculture et les systèmes alimentaires au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition, en agroécologie, 
en recourant à
des approches d’apprentissage entre agriculteurs et participatives. Le programme a renforcé les capacités 
techniques et organisationnelles des agriculteurs familiaux, en particulier des jeunes. En 2025, 2 671 
agriculteurs facilitateurs avaient été formés (dont plus de 70 % étaient des jeunes) et ces bénéficiaires ont 
ensuite formé à leur tour plus de 30 000 producteurs supplémentaires dans six régions. L’initiative a 
contribué à la diffusion des pratiques agroécologiques, a renforcé les systèmes de connaissances locaux et a 
amélioré la résilience et les moyens de subsistance des agriculteurs familiaux.

• Élaboration/évaluation de projets, de stratégies nationales, de plans d’action ou de cadres politiques 
: De nombreux projets, programmes, stratégies nationales, plans d’action et cadres législatifs et politiques ont été 
influencés par les recommandations politiques du CSA ou alignés sur celles-ci. Ils se sont appuyés sur des 
politiques publiques visant à renforcer l’agriculture familiale, contribuant ainsi à la sécurité alimentaire et à la 
nutrition.

Exemple : en Afrique du Sud, le gouvernement s’est appuyé sur les quatre recommandations politiques du 
CSA examinées ici pour élaborer et mettre en œuvre des cadres politiques nationaux et des
plans d’action, notamment la Politique nationale de sécurité alimentaire et nutritionnelle (2013), le
Plan national de sécurité alimentaire et nutritionnelle (2018-2023) et les Pistes nationales de transformation des 
systèmes alimentaires. Ces cadres ont intégré les agriculteurs familiaux dans la transformation des systèmes 
alimentaires
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grâce à des investissements coordonnés, des mesures d’accès aux marchés et des programmes inclusifs, 
ciblant en particulier les femmes et les jeunes. Cela a contribué à une plus grande cohérence des politiques 
entre
secteurs de l’agriculture, de la nutrition et de la protection sociale, ainsi qu’à des stratégies nationales plus 
inclusives en matière de sécurité alimentaire et de nutrition.

Exemple : en Macédoine du Nord, des interventions menées avec le soutien technique de la FAO ont 
contribué à l’élaboration d’un cadre national global de politiques et d’investissements — aligné sur les quatre 
recommandations politiques du CSA examinées — comprenant la Stratégie nationale de remembrement 
foncier 2025–2035 et son plan d’action, ainsi que la mise en place d’un Programme national de 
remembrement foncier. Ces initiatives combinent le remembrement foncier, les
et des outils d’agriculture numérique (tels que les systèmes de calcul du coût de production) afin d’améliorer 
la structure des exploitations, l’efficacité de l’utilisation des terres et l’élaboration de politiques fondées sur 
des données factuelles. Grâce à des approches participatives, elles ont également renforcé les capacités 
institutionnelles et permis
la coordination des investissements, contribuant ainsi à l’amélioration de la productivité, à l’intégration aux 
marchés et à la résilience des systèmes d’agriculture familiale.

• Investissements : plusieurs expériences ont fait état d’investissements réalisés par des gouvernements, des 
institutions internationales, le secteur privé ou des ONG en faveur des agriculteurs familiaux, notamment les 
jeunes et les femmes, avec pour objectif global de les former afin d’accroître leurs capacités techniques, 
d’améliorer leurs revenus, de créer des emplois et d’améliorer leurs moyens de subsistance, contribuant ainsi 
au développement des zones rurales.

Exemple : en Jordanie, le programme « Small Ruminants Investment and Graduating Households in Transition 
» (SIGHT) a mis en œuvre des investissements conformes aux recommandations politiques du CSA sur « 
Investir dans l’agriculture des petits exploitants pour la sécurité alimentaire et la nutrition », en mettant 
l’accent sur la productivité de l’élevage, le financement rural et le soutien aux chaînes de valeur. Cette 
initiative a combiné subventions, prêts, formation et accompagnement pour renforcer les moyens de 
subsistance des petits exploitants et soutenir le développement des micro-entreprises, en particulier pour les 
femmes et les jeunes. Entre 2017 et 2025, le programme a soutenu 820 bénéficiaires, facilité la création de 
plus de 2 000 micro-entreprises
(dont 54 % dirigées par des femmes) et a octroyé 3,5 millions de dollars américains de prêts à 585 
emprunteurs, contribuant ainsi à l’amélioration des revenus, à l’augmentation de la productivité et au 
renforcement de l’intégration des agriculteurs familiaux dans les systèmes agroalimentaires locaux.

Exemple : en République dominicaine, le gouvernement s’est efforcé d’améliorer les conditions des 
agriculteurs familiaux, conformément aux recommandations politiques du CSA concernant « Investir 
dans l’agriculture des petits exploitants
pour la sécurité alimentaire et la nutrition et sur la connexion des petits exploitants aux marchés, en officialisant le 
Conseil consultatif sur l’agriculture familiale et en mettant en place le Registre de l’agriculture familiale (RAF), qui 
sert de base aux investissements publics et est opérationnel depuis 2016. Grâce à ce système, une base de 
données géoréférencée couvrant plus de 100 000 agriculteurs familiaux a été créée, facilitant leur accréditation et 
leur accès aux

, au crédit, à l’assistance technique et à des services agricoles adaptés. Ces
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efforts ont contribué à une planification des investissements plus coordonnée et fondée sur des données 
factuelles, à une meilleure planification de la production en fonction du potentiel territorial, à un accès renforcé 
aux marchés, ainsi qu’à une augmentation des revenus et à l’amélioration des conditions de vie des agriculteurs 
familiaux.

• Élaboration et mise en œuvre de stratégies nationales et régionales spécifiques : plusieurs contributions 
ont fait état de l’élaboration et de la mise en œuvre de stratégies et de plans d’action nationaux et régionaux 
visant à soutenir l’agriculture familiale, à renforcer l’accès aux marchés et à contribuer à la sécurité alimentaire et 
à la nutrition, conformément aux objectifs des

.

Exemple : au Pérou, le programme AGRO RURAL « Mercados de la Chacra a la Olla » s’inscrit dans une stratégie 
nationale conforme aux recommandations politiques du CSA visant à relier les petits exploitants aux marchés. Il 
favorise les liens commerciaux inclusifs, les chaînes d’approvisionnement alimentaires courtes et le renforcement 
des capacités productives et entrepreneuriales des agriculteurs familiaux. Élaboré en coordination avec les 
principales parties prenantes, notamment les collectivités locales, ce programme est mis en œuvre à l’échelle 
nationale depuis 2016 afin de renforcer la compétitivité de l’agriculture familiale et de soutenir des systèmes 
alimentaires inclusifs et durables. Plus de 4 000 marchés itinérants ont été
mis en place, au bénéfice de 5,7 millions de consommateurs ; ils ont renforcé les
pour plus de 20 000 petits producteurs et augmenté les revenus ruraux de 15 à 25 %, entre autres résultats. 
Le programme contribue à des systèmes alimentaires plus résilients, à une plus grande inclusion des 
agriculteurs familiaux et à une amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition.

Exemple : au Brésil, le premier Plan national d’approvisionnement alimentaire constitue une stratégie 
nationale clé en lien avec les recommandations politiques du CSA (Comité de la sécurité alimentaire) 
concernant « Investir dans l’agriculture paysanne pour la sécurité alimentaire et la nutrition ». Il vise à mettre 
en place un système d’approvisionnement alimentaire plus efficace, durable et structuré
, en mettant l’accent sur les populations vulnérables et le renforcement de l’agriculture familiale. Élaboré dans le 
cadre d’un processus hautement participatif et multipartite associant des institutions gouvernementales, des 
organisations de la société civile et des universités, le Plan intègre 146
actions stratégiques dans divers domaines thématiques, notamment la production durable, la distribution 
alimentaire, la fixation de prix équitables et l’accès à la terre et aux ressources. Il favorise un système 
d’approvisionnement alimentaire plus coordonné, plus transparent et ancré au niveau territorial. Parmi les 
premiers résultats, on peut citer le soutien apporté à plus de 1 400 familles grâce à des initiatives de 
production locales, le renforcement de 183 organisations de femmes rurales et l’élargissement de l’accès à la 
terre pour plus de 20 000 familles, ce qui a contribué à une meilleure coordination, à un accès accru à 
l’alimentation et à l’amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition.

d) Pertinence des expériences relatives à la mise en œuvre de ces recommandations politiques pour la 
Décennie des Nations unies (ONU) de l’agriculture familiale

21. Sur la base des contributions reçues, les parties prenantes ont systématiquement souligné que les 
expériences rapportées – qu’elles utilisent explicitement les recommandations politiques du CSA 
ou qu’elles s’alignent étroitement sur celles-ci
— présentent un intérêt direct pour les objectifs et les priorités de la Décennie des Nations unies pour l’
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l’agriculture familiale 2019-2028 (UNDFF). Dans toutes les régions, les contributions montrent comment 
les recommandations politiques du CSA ont été utilisées pour traduire les priorités de l’UNDFF en
, tandis que la Décennie des Nations unies a également fourni un cadre important pour promouvoir et 
mettre en œuvre les recommandations politiques du CSA à tous les niveaux.

22. Dans toutes les régions, les contributions reflétaient les sept piliers de la Décennie des Nations unies pour 
l’agriculture familiale. De nombreuses expériences se sont concentrées sur le renforcement 
d’environnements politiques favorables à l’agriculture familiale par le biais de stratégies nationales, d’une 
coordination institutionnelle et de mécanismes de gouvernance inclusifs. D’autres ont mis l’accent sur 
l’engagement des jeunes, le renouvellement générationnel et l’autonomisation des femmes grâce à la 
formation, à l’accès au financement, à l’entrepreneuriat et aux opportunités de leadership. Plusieurs 
contributions ont mis en avant les investissements dans les organisations d’agriculteurs familiaux, les 
coopératives et les
plateformes participatives, parallèlement à des actions visant à améliorer l’accès aux marchés, les moyens 
de subsistance, la résilience et l’inclusion sociale.

23. La durabilité environnementale et la résilience climatique ont également été largement mises en avant 
à travers des initiatives promouvant les pratiques agricoles durables, l’agroécologie, la conservation de 
la biodiversité et des systèmes alimentaires résilients. Parallèlement, de nombreuses expériences ont 
démontré le rôle multifonctionnel de l’agriculture familiale en intégrant l’innovation, les savoirs 
traditionnels, les approches territoriales et les systèmes alimentaires locaux.

24. Dans l’ensemble, les parties prenantes ont souligné que les recommandations politiques du CSA et le Fonds 
des Nations unies pour l’agriculture familiale (UNDFF) peuvent se renforcer mutuellement en soutenant des 
approches coordonnées, inclusives et axées sur les systèmes alimentaires qui renforcent le rôle des 
agriculteurs familiaux dans la réalisation de la sécurité alimentaire, de la nutrition et du développement 
rural durable. Plusieurs contributions ont également souligné que l’UNDFF offre une plateforme importante 
pour sensibiliser aux recommandations politiques du CSA, promouvoir la diffusion et la généralisation des 
bonnes pratiques par le biais des comités nationaux de l’UNDFF sur l’agriculture familiale, et renforcer les 
synergies avec d’autres cadres mondiaux,
notamment la Décennie d’action des Nations unies pour la nutrition, par la promotion d’une 
alimentation nutritive, durable et saine fondée sur l’agriculture familiale.

e) Principaux obstacles et défis signalés concernant l’adoption et/ou la mise en œuvre des 
recommandations politiques du CSA

25. Les contributions reçues mettent en évidence toute une série de contraintes et de défis qui ont limité 
l’adoption, l’adaptation ou l’utilisation efficace des recommandations politiques du CSA. Ces défis 
étaient principalement liés aux conditions favorables, aux capacités institutionnelles et financières, à la 
connaissance des orientations politiques et aux chocs externes, qui ont affecté la capacité des

parties prenantes à appliquer ces recommandations dans la pratique. En particulier :
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• Connaissance limitée des recommandations politiques du CSA : le faible niveau de connaissance 
des recommandations politiques du CSA, en particulier aux niveaux infranational et local, a entravé leur 
utilisation dans la conception, la programmation et la mise en œuvre des politiques. Dans certains cas, les 
parties prenantes ont noté que des initiatives s’alignaient sur les objectifs des recommandations sans 
s’inspirer explicitement des orientations du CSA.

• Capacités institutionnelles et mécanismes de coordination insuffisants : la faiblesse des capacités 
institutionnelles, le manque de clarté des mandats, la coordination interministérielle limitée, les 
procédures administratives lourdes ainsi que la fragmentation entre les secteurs (agriculture, nutrition, 
environnement, protection sociale) ont entravé la cohérence, la continuité et l’application des 
politiques.

• Ressources financières limitées et imprévisibles : un défi récurrent dans l’ensemble des 
contributions était l’absence de financements adéquats et accessibles pour soutenir la mise 
en œuvre et l’extension des initiatives, des programmes et des plans d’action.

• Participation limitée des femmes et des jeunes à la prise de décision : la faiblesse des mécanismes 
institutionnalisés d’inclusion et les obstacles à l’accès à la terre, au financement et aux services, y 
compris aux espaces de prise de décision, ont réduit la capacité à mettre en œuvre les 
recommandations de manière inclusive.

• Événements climatiques extrêmes et chocs externes : les chocs liés au climat, la dégradation de 
l’environnement et d’autres pressions externes ont été largement cités comme des contraintes qui ont 
détourné les ressources et réduit la capacité à mettre en œuvre des mesures politiques à long terme.

• Accès limité aux données, aux infrastructures et aux technologies : les lacunes en matière 
d’infrastructures rurales, d’outils numériques et de systèmes de données fiables ont entravé 
l’efficacité de la planification, du suivi et de la mise en œuvre.

f) Mise en avant de certaines bonnes pratiques et des principaux catalyseurs d’une adoption et/ou 
d’une adaptation réussies

26. Les contributions reçues ont mis en évidence plusieurs bonnes pratiques et catalyseurs clés qui ont 
favorisé l’utilisation et l’application efficaces des recommandations politiques du CSA dans différents 
contextes. Celles-ci comprennent, sans s’y limiter :

• L’autonomisation de toutes les parties prenantes : une bonne pratique centrale consiste à autonomiser 
les agriculteurs familiaux, en particulier les femmes et les jeunes, grâce à des investissements ciblés et à 
la priorité accordée aux activités de sensibilisation et de renforcement des capacités, ce qui leur 
permet de s’engager activement dans la mise en œuvre des recommandations politiques du CSA au sein 
des politiques et programmes nationaux et régionaux, ainsi que dans les processus décisionnels, 
renforçant ainsi l’appropriation et la durabilité à long terme.

• Engagement politique et appropriation des politiques : un leadership fort et un engagement sans faille 
de la part des autorités nationales ont souvent été cités comme essentiels pour traduire les 
recommandations politiques du CSA en politiques, programmes et investissements concrets, en 
particulier lorsqu’ils s’inscrivent dans le cadre d’objectifs plus larges de développement, de sécurité 
alimentaire et de nutrition.
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• Renforcement de la collaboration et du dialogue multipartites : une mise en œuvre efficace a été 
favorisée par des plateformes inclusives et participatives réunissant les gouvernements, les 
organisations de la société civile, le secteur privé, les agences des Nations unies et les communautés 
locales. Ces mécanismes, notamment les partenariats stratégiques avec des acteurs clés, ont été
ont été identifiés comme essentiels pour traduire les orientations politiques en actions 
opérationnelles, ainsi que pour renforcer la coordination, la cohérence des politiques et l’action 
conjointe entre les secteurs et à tous les niveaux.

• Renforcement des capacités et assistance technique : l’assistance technique et le renforcement 
durable des capacités ont été mis en avant comme des facteurs clés pour une adoption efficace des 
recommandations politiques du CSA. Les contributions ont souligné l’importance des orientations 
politiques, du renforcement institutionnel, de l’accès aux connaissances et aux bonnes pratiques, ainsi que 
de la formation, des services de conseil et du renforcement des compétences des agriculteurs familiaux, des 
femmes, des jeunes, des organisations de producteurs et des institutions locales afin de soutenir une mise 
en œuvre inclusive et durable.

• Mise à disposition de ressources financières prévisibles et durables : garantir l’accès à
des mécanismes de financement adéquats, stables et à long terme s’est imposé comme une bonne pratique 
essentielle. Un financement prévisible — par le biais d’investissements publics, de programmes et 
d’instruments financiers adaptés — permet aux agriculteurs familiaux de planifier, d’investir et d’adopter des 
pratiques durables, tout en soutenant la continuité et l’intensification des interventions alignées sur les 
recommandations politiques du CSA.

• Approches inclusives et participatives : de nombreuses expériences ont souligné l’importance 
d’associer les agriculteurs familiaux, les femmes, les jeunes, les peuples autochtones, les organisations 
de la société civile, les milieux universitaires et les autorités locales tout au long de l’élaboration, de la 
mise en œuvre et des

évaluation, ce qui renforce l’appropriation et la pertinence.

• Alignement sur les priorités nationales et les cadres politiques : l’intégration des recommandations 
politiques du CSA dans les stratégies nationales, les plans d’action et les politiques sectorielles existants a 
été présentée comme une bonne pratique permettant de renforcer la cohérence, de faciliter la mise en 
œuvre institutionnelle et d’assurer la pérennité au-delà des cycles de projet.

• Adaptation spécifique au contexte et ancrée dans la culture : les expériences réussies 
ont démontré l’intérêt d’adapter les recommandations politiques du CSA aux
réalités socio-économiques, environnementales, culturelles et territoriales, notamment en s’appuyant sur les 
savoirs locaux et les expressions culturelles, tout en préservant leurs principes et objectifs fondamentaux.

• Dialogue politique fondé sur des données factuelles : la production et l’utilisation de données, de 
travaux analytiques et d’expériences documentées ont contribué à éclairer le dialogue politique, à 
démontrer la faisabilité et à soutenir le plaidoyer en faveur d’une intensification des actions alignées sur 
les recommandations politiques du CSA.

g) Poursuite de l’utilisation des recommandations politiques du CSA

27. Les contributions mettent en évidence une volonté forte et constante parmi les parties prenantes de poursuivre 
et d’étendre l’utilisation des recommandations politiques du CSA, notamment en renforçant les initiatives 
existantes et en reproduisant les approches fructueuses dans de nouveaux contextes. Plusieurs expériences — 
telles que les programmes d’approvisionnement institutionnels, les systèmes de formation des agriculteurs, les 
pratiques agroécologiques et
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les programmes de développement des chaînes de valeur — sont étendues à d’autres régions ou adaptées 
dans d’autres pays. Parallèlement, les parties prenantes ont souligné l’importance de capitaliser et de 
documenter les expériences afin de favoriser l’apprentissage, d’éclairer les interventions futures et de 
contribuer aux processus mondiaux de connaissances et d’élaboration des politiques.

28. Un nombre important d’expériences a fait état de projets visant à institutionnaliser les 
recommandations politiques du CSA au sein des politiques, stratégies et programmes nationaux, 
garantissant ainsi leur application durable au-delà des cycles de projet. En outre, les parties prenantes 
ont souligné leur utilisation continue en tant qu’outil de plaidoyer et de dialogue politique, 
notamment pour promouvoir des approches centrées sur les agriculteurs et inclusives. Le 
renforcement des capacités, le renforcement des
et les mécanismes de coordination multipartites ont été identifiés comme des facteurs clés permettant 
de maintenir et d’approfondir la mise en œuvre des recommandations politiques.

29. Pour l’avenir, les parties prenantes ont réaffirmé leur intention de continuer à utiliser les recommandations 
politiques du CSA afin d’étendre les programmes et actions publics visant à améliorer l’accès aux marchés 
et à répondre aux priorités émergentes, notamment l’emploi des jeunes, l’agroécologie et la
, tout en renforçant les systèmes de suivi et d’évaluation, en soutenant l’innovation et en favorisant les 
partenariats aux niveaux national, régional et mondial. Dans l’ensemble, ces contributions reflètent un 
engagement commun à utiliser les recommandations politiques du CSA comme un cadre à long terme et 
adaptable pour la transformation des systèmes alimentaires et l’autonomisation des agriculteurs familiaux.

IV. Résumé des contributions des parties prenantes concernant les événements 
organisés pour discuter et/ou diffuser les quatre séries de recommandations 
politiques du CSA actuellement examinées

30. Onze contributions ont été reçues afin de rendre compte des événements multipartites organisés pour
discuter et/ou diffuser les quatre séries de recommandations politiques du CSA sur l’autonomisation des 
agriculteurs familiaux au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition. La liste des contributions figure 
à l’annexe 1.

Ces événements différaient en termes de couverture géographique (trois au niveau national, un au niveau 
régional
et sept au niveau mondial), de leur portée et de leur participation, allant d’événements nationaux à des 
dialogues régionaux, interrégionaux et mondiaux. Tous ces événements ont réuni de nombreux

, notamment des gouvernements, des organisations d’agriculteurs, des
, des milieux universitaires, des organisations des Nations unies et, dans certains cas, des acteurs du secteur 
privé. Ces événements sont brièvement présentés ci-dessous.

Év1. Niveau national – Paraguay, « Expérience en matière de production de yerba mate biologique sous une 
marque collective, d’accès aux marchés locaux et d’exportations »
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Une organisation de la société civile paraguayenne, soutenue par des subventions publiques destinées au financement 
de
, a présenté son expérience en matière de production d’un produit biologique dans les communautés rurales du 
nord-est d’Itapúa. Des agriculteurs familiaux se sont engagés dans la production et la commercialisation d’un 
produit biologique sous une marque collective, en mettant l’accent sur l’accès aux marchés locaux et 
internationaux. Le projet a été soutenu par des subventions publiques destinées au financement de projets 
productifs, notamment des investissements techniques et des équipements, contribuant ainsi à la croissance de la 
production agroécologique et apportant des avantages directs aux membres et aux communautés rurales. Le 
projet, né au sein de l’agriculture familiale, est devenu une source d’opportunités économiques locales et de 
développement rural. L’événement
a mis en avant l’intérêt de partager cette expérience afin d’inspirer d’autres organisations à planifier et à développer 
des initiatives agroécologiques en faveur d’une agriculture durable.

Ev2. Niveau national – Turquie, « L’agriculture familiale en Turquie – Une perspective d’avenir »

Entre avril et juillet 2023, le gouvernement de la Turquie, avec le soutien d’organisations des Nations unies, a 
organisé une série d’ateliers locaux, suivis d’un atelier national à Ankara, afin d’évaluer la situation et les 
perspectives d’avenir de l’agriculture familiale dans le pays. Ce processus a réuni des institutions 
gouvernementales, des organisations des Nations unies, des universitaires, des acteurs du secteur privé, des 
agriculteurs et des organisations autochtones. Dans le cadre d’une approche participative, les discussions ont 
porté sur les dynamiques démographiques et sociales, la durabilité environnementale, les infrastructures de 
production et de commercialisation, ainsi que les conditions économiques et financières. Parmi les principaux 
défis identifiés figuraient le vieillissement de la population agricole, l’exode des jeunes, le coût élevé des 
intrants, le morcellement foncier dû à l’héritage et la faiblesse des organisations de producteurs. Les 
conclusions ont servi à élaborer le « Plan d’action turc pour les dix ans de l’agriculture familiale : 2019-2028 » et 
à favoriser l’alignement des politiques agricoles nationales sur le Plan d’action mondial de la Décennie des 
Nations unies pour l’agriculture familiale.

Ev3. Niveau national – Venezuela, « 10e anniversaire de l’Alliance scientifique-paysanne : échange 
d’expériences pour renforcer l’agriculture familiale et la souveraineté alimentaire »

Le gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela, en collaboration avec des organisations de la 
société civile, des universitaires, des agriculteurs et des organisations autochtones, a organisé à Mérida un 
événement national pour marquer le 10e anniversaire de l’Alliance scientifique-paysanne. Cet événement a servi 
de plateforme d’échange entre les principales parties prenantes sur l’importance de renforcer l’agriculture 
familiale et la souveraineté alimentaire par le biais d’approches territoriales et communautaires, notamment grâce 
à la participation active des femmes et des jeunes dans l’agriculture et les systèmes alimentaires, conformément 
aux quatre recommandations politiques retenues par le CSA. L’événement a également permis d’identifier les défis 
liés à l’accès aux intrants et au financement,
aux contraintes logistiques et de marché, ainsi que la nécessité de transposer à plus grande échelle les expériences 
territoriales. Il a contribué à consolider un programme d’action tourné vers l’avenir visant à étendre l’Alliance 
scientifique-paysanne à de nouveaux territoires, à renforcer les systèmes semenciers paysans, à approfondir la 
formation technique en intégrant les questions de genre et la participation des jeunes, et à renforcer la 
planification alimentaire territoriale participative, en accord avec les

.
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Ev4. Niveau régional – Europe et Asie centrale, « Forum régional de la jeunesse rurale pour l’Europe et l’Asie 
centrale »

L’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a organisé la deuxième édition du 
Forum régional de la jeunesse rurale pour l’Europe et l’Asie centrale à Budapest, réunissant des représentants de 
la jeunesse, des gouvernements, des organisations des Nations unies, des organisations de la société civile, des 
universités et

acteurs du secteur privé de toute la région. Le Forum a servi de plateforme d’information et
d’échange de connaissances visant à favoriser la coopération internationale et la mise en réseau, ainsi qu’à 
soutenir le développement de partenariats significatifs et productifs entre les jeunes et les autres parties 
prenantes des systèmes agroalimentaires, conformément aux recommandations politiques du CSA sur la 
promotion de l’engagement et de l’emploi des jeunes dans l’agriculture et les systèmes alimentaires. Un format de 
conférence interactif a facilité les échanges intergénérationnels et intragénérationnels entre les participants. 
S'appuyant sur la première édition qui s'est tenue en novembre 2023, ce deuxième Forum a renforcé le dialogue 
régional sur l'engagement des jeunes dans l'agriculture et le développement rural. Une troisième édition du Forum 
est prévue pour 2027.

Ev5. Niveau mondial – « 1er atelier international LANDNET »

Le 16e atelier international LANDNET, qui s’est tenu à Budapest du 28 au 30 mai 2025, a réuni des experts de plus de 
30 pays de la région Europe et Asie centrale, ainsi que des participants venus de Chine, d’Éthiopie, du Maroc et de 
Thaïlande. Organisé par la FAO, cet atelier a offert une plateforme mondiale d’échange de connaissances sur le 
remembrement foncier et la constitution de réserves foncières en tant qu’outils clés de
et de développement rural. Les discussions se sont appuyées sur les Directives volontaires pour une 
gouvernance responsable des régimes fonciers (VGGT) et ont mis en évidence la manière dont le
peut remédier à des contraintes structurelles telles que la fragmentation foncière, tout en améliorant la compétitivité 
des petits exploitants, leur capacité d’investissement et leur intégration dans les chaînes de valeur. Les participants ont 
partagé de bonnes pratiques concernant des approches participatives et inclusives, notamment en accordant une 
attention particulière aux droits fonciers des femmes, à la sécurité foncière et au rôle du remembrement dans 
l’atténuation du changement climatique,
adaptation au changement climatique et la protection de l’environnement. L’atelier a également souligné 
l’intérêt du remembrement polyvalent en tant qu’outil allant au-delà de la productivité agricole pour 
répondre à des objectifs plus larges de développement rural.

EvC. Niveau mondial – « Favoriser les investissements et renforcer la résilience des agriculteurs familiaux dans le 
secteur du café »

La FAO a organisé cet événement mondial à Brasília, dans le cadre de la Conférence régionale de la FAO pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes, réunissant des parties prenantes de 32 pays, notamment des gouvernements, 
des organisations des Nations unies, des organisations de la société civile, le secteur privé, le monde universitaire 
et des bailleurs de fonds. L’événement s’est concentré sur la promotion d’investissements adaptés aux petits 
exploitants dans le secteur du café familial. Grâce à l’initiative « Hand-in-Hand », la FAO a identifié des 
opportunités d’investissement dans
chaînes de valeur du café dans plusieurs pays, en soulignant le potentiel des partenariats multipartites pour 
renforcer les capacités, diversifier les marchés et promouvoir des pratiques durables.
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Les discussions ont mis l’accent sur le rôle de l’agriculture familiale dans le secteur du café pour combler les 
déficits d’investissement et soutenir une transformation rurale inclusive. Les participants ont examiné comment 
traduire les alliances locales et les outils techniques en flux d’investissement concrets pour les petits producteurs 
de café, en reconnaissant qu’en Amérique latine et dans les Caraïbes, la majeure partie de la production de café 
est orientée vers l’exportation et qu’environ 75 % des producteurs de café sont des petits exploitants cultivant 
moins de dix hectares. Cette activité a permis d’identifier des priorités d’investissement et des recommandations 
politiques à l’intention des pays producteurs de café, et a contribué à renforcer les partenariats public-privé en vue 
d’un secteur du café plus inclusif, durable et résilient.

Ev7. Niveau mondial – « Forum mondial sur les solutions politiques en faveur de l’agriculture familiale »

La FAO a organisé à Rome le Forum mondial sur les solutions politiques en faveur de l’agriculture familiale, 
réunissant des participants de 40 pays, notamment des gouvernements, des organisations des Nations unies, des 
organisations de la société civile
, le secteur privé, le monde universitaire et les bailleurs de fonds. Le Forum s’est appuyé sur les résultats de 
quatre dialogues politiques interrégionaux tenus entre mai et septembre 2025 et a offert une plateforme 
permettant de relier ces résultats et de faciliter l’échange de bonnes pratiques entre différents contextes.
Les discussions ont permis d’identifier les défis communs auxquels sont confrontés les agriculteurs familiaux ainsi 
que des solutions politiques innovantes pour relever les défis mondiaux, notamment le changement climatique, et 
pour soutenir une transformation rurale inclusive. Les participants ont exploré des approches en matière de 
conception et de
mise en œuvre des politiques liées aux outils numériques, aux marchés, à la durabilité environnementale et aux 
instruments financiers, et ont souligné l’intérêt d’intégrer l’agriculture familiale dans des politiques alimentaires, 
agricoles, sociales et environnementales plus larges. Reconnaissant l’importance de ce type de dialogue mondial, 
les participants ont apporté leur soutien à l’organisation de futures éditions.

Ev8. Niveau mondial – « Dialogue interrégional sur l’agriculture familiale pour l’Europe et l’Asie centrale »

La FAO a organisé à Rome le Dialogue interrégional sur l’agriculture familiale, réunissant
des parties prenantes issues des pays bénéficiaires des programmes de la FAO en Europe et en Asie centrale (ECA) 
ainsi qu’en Amérique latine et dans les Caraïbes (ALC), notamment des gouvernements, des organisations des 
Nations unies, des organisations de la société civile, le secteur privé, le monde universitaire, des agriculteurs et des 
organisations autochtones. Le dialogue a abordé les principaux
des recommandations politiques du CSA à travers trois sessions thématiques axées sur l’accès à la terre et aux 
ressources naturelles, le renouvellement générationnel et le rôle des jeunes agriculteurs, ainsi que l’
par le biais des organisations d’agriculteurs familiaux. Les participants ont échangé leurs expériences et discuté de 
défis tels que la fragmentation foncière, la hausse des prix fonciers, le flou entourant les droits fonciers, les 
obstacles rencontrés par les jeunes et les femmes, ainsi que les limites en matière de capacités organisationnelles. 
Les discussions ont mis en avant des réponses politiques et institutionnelles, notamment une gouvernance 
foncière fondée sur les droits, le remembrement, des services de formation et de conseil axés sur les jeunes, ainsi 
que des cadres de soutien aux organisations d’agriculteurs. Le Dialogue a mis l’accent sur les politiques inclusives, 
la gouvernance transparente et l’action collective en tant que facteurs clés du renforcement de l’agriculture 
familiale, et a directement alimenté le Forum mondial sur les solutions politiques pour l’agriculture familiale qui 
s’est tenu les 24 et 25 septembre 2025.
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Ev3. Niveau mondial – « Dialogue interrégional sur l’agriculture familiale au Proche-Orient et en Afrique du 
Nord ainsi qu’en Amérique latine et dans les Caraïbes »

La FAO a organisé le Dialogue interrégional sur l’agriculture familiale au Caire, les 7 et 8 juillet 2025, réunissant des 
parties prenantes des régions du Proche-Orient et de l’Afrique du Nord (NENA) ainsi que d’Amérique latine et des 
Caraïbes (ALC), notamment des gouvernements, des organisations des Nations unies, des organisations de la 
société civile, le secteur privé et le monde universitaire. Ce dialogue s’est appuyé sur les recommandations 
politiques du CSA pour éclairer le dialogue politique en cours et la coordination intersectorielle en faveur de 
l’agriculture familiale dans le cadre de la Décennie des Nations unies pour l’agriculture familiale (UNDFF). Les 
participants ont partagé leurs expériences concernant des approches politiques innovantes et inclusives, et 
l’événement a constitué une plateforme d’échanges interrégionaux entre ministres, parlementaires, chercheurs et 
autres acteurs impliqués dans la mise en œuvre de l’UNDFF
. Les discussions ont mis en avant des bonnes pratiques telles que la mise en place et le renforcement de 
mécanismes nationaux de coordination, de plateformes multipartites et de
, contribuant ainsi à des cadres politiques plus cohérents pour l’agriculture familiale. Parallèlement, des défis ont 
été identifiés, notamment le manque de ressources financières, des capacités de mise en œuvre inégales, la 
nécessité d’un engagement politique plus fort et la nécessité de garantir une participation significative des 
agriculteurs familiaux, en particulier des femmes et des jeunes, à la conception et à la mise en œuvre des politiques. 
Le Dialogue
a souligné l’importance d’un dialogue politique inclusif et d’une coordination intersectorielle renforcée pour 
soutenir des solutions innovantes qui améliorent la productivité, la résilience et la
durabilité de l’agriculture familiale, et a contribué aux résultats du Forum mondial sur les solutions politiques 
pour l’agriculture familiale 2025.

Ev10. Niveau mondial – « Dialogues interrégionaux sur l’agriculture familiale organisés par la Plateforme 
technique régionale sur l’agriculture familiale »

La FAO a organisé une série de dialogues interrégionaux sur l’agriculture familiale dans le cadre de la Plateforme 
technique régionale sur l’agriculture familiale, qui se sont tenus entre juillet et octobre 2025 au Caire, à 
Katmandou et à Rome, avec la participation de 55 pays de toutes les régions.

Les « Dialogues » ont utilisé les quatre séries de recommandations politiques du CSA comme cadres analytiques 
pour les échanges interrégionaux. Les discussions ont été structurées autour de thèmes clés, notamment les 
technologies numériques et les modèles économiques inclusifs, l’accès aux marchés, les pratiques 
agroécologiques et
résilientes au changement climatique, l’accès au crédit et aux services financiers, ainsi que l’accès à la terre et aux 
ressources naturelles. La première édition des Dialogues a facilité l’échange de connaissances entre les régions et 
a permis d’identifier 45 innovations et solutions techniques visant à améliorer la productivité, la résilience et la 
durabilité de l’agriculture familiale. Les expériences partagées ont porté sur des outils pratiques de mise en 
œuvre, tels que les mécanismes publics de crédit et d’assurance, les programmes de marchés publics et les 
pratiques de production durables adaptées aux réalités spécifiques de chaque secteur. Des défis communs ont 
été identifiés dans toutes les régions, notamment l’accès limité au financement, le désengagement des jeunes et 
le vieillissement de la population agricole, ainsi que les contraintes liées au climat. Les Dialogues ont mis en 
évidence l’intérêt de la
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coopération et des échanges interrégionaux, et les participants ont reconnu l’importance de poursuivre ce 
processus à travers les prochaines éditions de l’initiative.

Ev11. Niveau mondial – « Deuxième Conférence internationale sur la réforme agraire et le développement 
rural (ICARRD+20) »

Le gouvernement colombien a organisé la deuxième Conférence internationale sur la réforme agraire et le 
développement rural (ICARRD+20) à Carthagène, du 24 au 28 février 2026, avec la
participation de délégations officielles de 102 pays, comprenant des représentants de gouvernements, 
d’organisations des Nations unies, d’organisations de la société civile, du monde universitaire et du secteur privé. 
La conférence a constitué une
plateforme mondiale de haut niveau pour le dialogue sur la réforme agraire, l’accès à la terre et le développement 
rural, fondée sur les Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers (VGGT) et les
principes du CSA relatifs à l’investissement responsable dans l’agriculture. Les discussions ont porté sur les politiques 
foncières redistributives, le renforcement de l’agriculture paysanne et familiale, l’expansion des marchés locaux et
marchés publics, ainsi que l’intégration de la réforme agraire à l’action climatique, à la conservation de la 
biodiversité et à la transformation des systèmes agroalimentaires. Ce processus a été soutenu par des événements 
préparatoires impliquant le monde universitaire et les mouvements sociaux, et comprenait à la fois un programme 
officiel composé de séances plénières, de tables rondes thématiques et de dialogues interministériels, et un 
programme parallèle d’événements multipartites.
La conférence s’est conclue par l’adoption de la Déclaration finale de l’ICARRD+20, qui met l’accent sur l’accès 
équitable à la terre et aux ressources, la reconnaissance des
, l’égalité des sexes dans l’accès à la terre et aux services, ainsi que la participation active des communautés rurales et 
des organisations sociales à l’élaboration des politiques agraires.

V. Conclusions et recommandations

31. Les contributions confirment la pertinence persistante des quatre séries de recommandations politiques 
du CSA en tant que cadre global visant à soutenir l’autonomisation des agriculteurs familiaux et la 
transition vers des systèmes alimentaires plus durables. Dans toutes les régions et parmi toutes les parties 
prenantes, les expériences ont démontré que les recommandations politiques du CSA peuvent 
efficacement orienter les politiques, les programmes et les investissements lorsqu’elles sont adaptées aux 
contextes nationaux et alignées sur des cadres plus larges tels que la Décennie des Nations unies pour 
l’agriculture familiale.

32. L’exercice de suivi met en évidence qu’un engagement politique fort, une gouvernance inclusive et l’accès 
à des ressources adéquates et prévisibles constituent des conditions préalables essentielles à une mise en 
œuvre efficace. Dans le même temps, une sensibilisation limitée, des capacités institutionnelles faibles, 
des mécanismes de coordination fragmentés et un financement insuffisant continuent d’entraver leur 
pleine mise en œuvre, en particulier aux niveaux décentralisés et parmi les personnes en situation de 
vulnérabilité. Cela souligne l’importance de renforcer la diffusion, le développement des capacités et le 
soutien institutionnel afin de garantir que les recommandations soient mieux comprises et 
systématiquement appliquées.
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33. Les contributions montrent en outre que l’autonomisation des agriculteurs familiaux – en particulier des femmes 
et des jeunes
– ainsi que le renforcement de la collaboration et de la coordination entre les différentes parties prenantes 
sont essentiels pour traduire les orientations politiques en actions concrètes. Les approches participatives, 
les partenariats intersectoriels et l’adaptation au contexte spécifique ont été systématiquement identifiés 
comme des facteurs clés de réussite, parallèlement à la nécessité d’améliorer les systèmes de suivi et le 
partage des connaissances afin de favoriser l’apprentissage et la mise à l’échelle.

34. Des efforts soutenus sont nécessaires pour sensibiliser, renforcer les capacités techniques et
mobiliser des ressources financières adéquates et prévisibles, tout en institutionnalisant davantage les 
recommandations politiques du CSA actuellement examinées au sein des cadres et programmes politiques 
nationaux afin d’accroître les investissements dans l’agriculture familiale. Ces actions seront essentielles 
pour généraliser les bonnes pratiques et garantir que les recommandations politiques du CSA contribuent 
efficacement à l’amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition en vue de la réalisation du droit à 
une alimentation adéquate, conformément à l’approche ascendante de mise en œuvre du Plan d’action 
mondial de l’UNDFF, qui encourage les parties prenantes à traduire ces recommandations politiques en
au niveau national, en concertation avec les organisations d’agriculteurs familiaux.
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Annexe 1 : Contributions documentant l’utilisation des quatre séries de recommandations 
politiques du CSA relatives à l’autonomisation des agriculteurs familiaux

Contributions documentant les expériences en matière d’utilisation et d’application des quatre séries 
de
recommandations politiques du CSA
Contributions au niveau national
Afrique
A 1. Burkina Faso : Achats institutionnels : Convention UNPRB/MENA pour la fourniture de vivres aux 
cantines scolaires dans les régions de la Boucle du Mouhoun, du Centre-Est et
du Centre-Nord

A 2. Tchad : Une approche intégrée de gestion de l’élevage pour prévenir la malnutrition aiguë chez
les enfants de moins de cinq ans au Tchad

A 3. Kenya : Série de projets agricoles financés par la Banque mondiale au Kenya, élaborés et
soutenus techniquement par l’ACIA au cours des dix dernières années
A 4. Mali : Dispositif de formation des jeunes à l’agroécologie paysanne

A 5. Maroc : Gestion adaptative de l’élevage et participation aux marchés en période de
: le système d’élevage amazigh du sud-est du Maroc

A 6. Sénégal : Gestion optimale de la santé des sols pour une diversité durable et
une meilleure résilience des exploitations familiales à Affiniam au Sénégal

A 7. Afrique du Sud : Intégration des petits exploitants et des producteurs de subsistance (agriculteurs 
familiaux) dans
la transformation des systèmes alimentaires et les politiques de sécurité alimentaire de l’Afrique du Sud 
(2011-2025)
A 8. République-Unie de Tanzanie : Accès à l’eau et gestion du bétail gérés par la communauté en tant 
qu’infrastructure de sécurité alimentaire pour les petits exploitants : le système masaï de la
zone de conservation du Ngorongoro, en Tanzanie

Asie et Pacifique

P 1. Indonésie : L’économie réparatrice indonésienne comme voie vers l’autonomisation
agriculteurs familiaux en vue de renforcer des systèmes alimentaires durables
Europe

E 1. Albanie : Connecter les petits exploitants agricoles aux marchés : explorer le fort potentiel de l’
agrotourisme
E 2. Arménie : mise en œuvre de la politique de sécurité alimentaire

E 3. Géorgie : Soutien aux secteurs de l’agriculture, de la sécurité alimentaire et des mesures sanitaires et 
phytosanitaires (SPS) en Géorgie dans le cadre des programmes ENPAR
III et ENPARD IV
E 4. Géorgie : Autonomisation des jeunes dans les systèmes agroalimentaires et le développement rural

E 5. Macédoine du Nord : Soutien intégré aux agriculteurs familiaux par le remembrement foncier,
l’agriculture numérique et le renforcement des politiques en Macédoine du Nord

E 6. Turquie : Autonomisation des femmes et des jeunes en milieu rural grâce à une économie rurale diversifiée 
au service
le développement rural durable dans la province de Düzce, projet TCP de la FAO
E 7. Turquie : Renforcement du système de gestion agroécologique par la promotion
une production alimentaire axée sur les écosystèmes
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E 8. Turquie : Renforcement des capacités en matière de sécurité alimentaire et de nutrition afin d’aider les 
petits
à raccourcir les chaînes d’approvisionnement alimentaire, projet PCT de la FAO
E 9. Turquie : Renforcement des coopératives dirigées par des femmes et de l’accès aux marchés grâce à des
et de programmes intégrés de soutien aux coopératives en Turquie
Proche-Orient

NE 1. Jordanie : Investissement dans les petits ruminants pour les ménages sortant du programme C en phase de 
transition
(SIGHT)
Amérique latine et Caraïbes
L 1. Brésil : tous les États de la Fédération et le District fédéral
L 2. Brésil : Stratégie relative aux intrants biologiques pour l'agriculture familiale

L 3. Brésil : Élaboration, consolidation et suivi du premier plan national d’approvisionnement alimentaire
(PNAAB)
L 4. Brésil : programme Ecoforte

L 5. Brésil : Autonomisation et inclusion productive de l’agriculture familiale : l’
avec le PRONAF et la méthodologie de microcrédit rural orientée « Agroamigo »

L 6. Brésil : Programme d’approvisionnement alimentaire – Achats institutionnels : mettre en relation les
agricultrices et agriculteurs brésiliens au marché des marchés publics
L 7. Brésil : De la terre à la table (Da Terra à Mesa)

L 8. Brésil : Inclusion des agriculteurs familiaux, des colons issus de la réforme agraire, des agriculteurs 
urbains et périurbains
, ainsi que des peuples et communautés traditionnels au sein des CEASAS affiliés au gouvernement brésilien
L 9. Brésil : Projet Jandaíras : renforcement productif, autonomie économique et
pour les femmes et les jeunes issus des peuples et communautés traditionnels
L 10. Brésil : Politique de garantie des prix minimaux pour les produits agricoles et extractifs

L 11. Brésil : Programme national de crédit foncier (PNCF) : accès à la terre, renforcement de l’
et promotion de la sécurité alimentaire au Brésil

L 12. Brésil : subventions au développement rural, assistance technique et vulgarisation agricole en tant qu’
outils de renforcement de la sécurité alimentaire
L 13. Brésil : Renforcement des salons et événements régionaux et nationaux consacrés à l’agriculture 
familiale
L 14. Colombie : Deuxième Conférence internationale sur la réforme agraire et le
développement rural (ICARRD+20), qui s’est tenue à Carthagène, en Colombie, du 24 au 28 février 2026

L 15. République dominicaine : développement territorial et sécurité alimentaire en République
Dominicaine

L 16. Équateur : Le rôle de l’agriculture familiale
paysanne dans l’alimentation scolaire en Équateur

L 17. El Salvador : Programme national de transformation économique rurale pour « Vivre bien –
Rural Adelante

L 18. Paraguay : Amélioration de la chaîne de valeur de la yerba mate biologique de l’
Association pour l’agriculture agroécologique du Paraguay (Oñoiru)
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L 19. Paraguay : Service de vulgarisation agricole et d’élevage pour le renforcement de l’
agriculture familiale compétitive, inclusive et durable

L 20. Pérou : Promotion de la compétitivité, de la reconversion et de l’autonomisation de l’
agriculture familiale au Pérou.

L 21. Pérou : Intervention d’AGROMERCADO en tant que bras opérationnel du
ministère du Développement agraire et de l’Irrigation – MIDAGRI Pérou

L 22. Pérou : Marchés « De la ferme à l’assiette » : modèle de liaison commerciale territoriale
pour l’autonomisation de l’agriculture familiale au Pérou
L 23. Pérou : Promouvoir le développement d’organisations agricoles familiales durables

L 24. Venezuela : Alliance scientifique et
paysanne : articulation des savoirs pour l’autonomisation de l’agriculture familiale et la résilience des 
systèmes alimentaires au Venezuela
Contributions au niveau régional
R 1. FAO Agrination Startup Cup (2022–2027)
R 2. Marchés fermiers
R 3. Label de reconnaissance des jeunes agriculteurs en Europe et en Asie centrale
R 4. Deuxième réunion annuelle de l’AFRAS

R 5. Renforcement de l’accès au financement et aux investissements inclusifs pour les agriculteurs familiaux 
par le biais
des organisations de producteurs dans les Caraïbes
R 6. Renforcer l’intégration des petits exploitants dans les chaînes de valeur des fruits et légumes grâce aux
écoles pratiques d’agriculteurs et de systèmes de conseil adaptés au changement climatique

R 7. Stratégies relatives aux systèmes alimentaires territoriaux et développement territorial inclusif pour l’
agriculture familiale
Contributions au niveau mondial

G 1. Mise en œuvre des recommandations politiques du CSA pour autonomiser les agriculteurs familiaux 
dans les
systèmes
G 2. Clubs Dimitra – Engagement communautaire pour l’autonomisation et l’
l’égalité des sexes

G 3. Autonomisation des petits exploitants grâce à des investissements inclusifs : enseignements tirés des 
installations forestières et
Farm Facility
G 4. École de gestion agricole
G 5. Emplois verts pour l’emploi des jeunes en milieu rural

G 6. Améliorer l’accès au marché des petits exploitants et des organisations de producteurs forestières (FFPO) 
grâce à l’action collective et au
le développement inclusif des chaînes de valeur
G 7. Sensibilisation et utilisation accrues de la politique du CSA en faveur de la jeunesse
(PR) au niveau régional

Contributions sur les événements organisés pour discuter et/ou diffuser les quatre séries de
recommandations politiques du CSA faisant l’objet de l’examen

Contributions au niveau national
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Ev 1. Paraguay : Expérience d’élaboration de yerba mate biologique sous marque propre,
Introduction au marché local et à l'exportation

Év. 2. Turquie : L'agriculture familiale en Turquie — Une perspective d'avenir

Év. 3. Venezuela : 10e anniversaire de l’Alliance scientifique-paysanne : échange d’
expériences pour le renforcement de l’agriculture familiale et de la souveraineté alimentaire

Contributions au niveau régional

Év. 4. Forum régional de la jeunesse rurale pour l’Europe et l’Asie centrale

Contributions au niveau mondial

Év. 5. 16e atelier international LANDNET

Év. 6. Favoriser les investissements et renforcer la résilience des agriculteurs familiaux dans le
secteur

Év. 7. Forum mondial sur les solutions politiques en faveur de l’agriculture familiale

Év. 8. Dialogue interrégional sur l’agriculture familiale pour l’Europe et l’Asie centrale

Év. 9. Dialogue interrégional sur l’agriculture familiale au Proche-Orient et en Afrique du Nord ainsi
en Amérique latine et dans les Caraïbes

Év. 10. Dialogues interrégionaux sur l’agriculture familiale organisés par la Plateforme technique régionale 
sur
l'agriculture familiale
Év. 11. Deuxième conférence internationale sur la réforme agraire et le
développement rural (ICARRD+20)

Autres commentaires reçus

a. Alliance pour la souveraineté alimentaire - MENA

b. Cameroun (SFC)

c. Mécanisme de la société civile et des peuples autochtones (CSIPM)

d. République démocratique du Congo (RDC)/SFC

e. Égypte - مصر
f. Gabon

g. Kenya, Ouganda et Tanzanie (projet du Fonds de partage des avantages)

h. Mali/Gao

i. Mali/Kita-Yanfolila

j. Mali/Tombouctou

k. Pérou

l. Sao Tomé-et-Principe (STP)/ SFC

m. Secrétariat à la gouvernance foncière, au développement territorial et aux
affaires socio-environnementales


